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P, 10. % Chez les Chrétiens il n’y a de
s> droit naturel & de droit divin dans la dime
s Que la feule obligation de pourvoir a la fub-
s> fiftance des prétres. Ce qui n’empéche pas
s que la dime, telle qu’elle eft en ufage dans
s UBglife d’Occident , n’ait été ues jufte-
ss Ment établie par le droit humain & po-
s OUF ,,. L7auteur a tort de regarder cette
afiertion comme neuve & oppoféc au torrent.
Les canoniftes font d’accord ia-gefius , & ce
weft qu'en ce fens, favoir que la fubliftance
des minifires des autels eft de droit divin,
qu’on doit entendre les avteurs qui ont dit
que la dime eft de dioir divin.

P. i3, % La dime a été longrems incons
s DUE dans 'Rglife chrétenre ,,. Ceft leti-
tredu fecond §; & p. 15 il eft dit que le Con-
cile de Macon de 'an 585 ordonne awx peu-
ples de [iivie Pawcian vs46r , & de donner
la dime aux prétres. Voici les termes du
Concile: Undé flacuimus ac  decernimus ,
ut mos anriouus q fidelibus reparetur ; &
decimas  ecclefiaflicis  famalaitibus ceremos
niis populus omnis inferat.

P. 35. ¢ Il ne porofu pas par Phiftoire que
ss 1a portion des fruits paiés par les proprié-
s tairzs de cerrains territoires & leurs fei-
s gneurs, foit originairement une dime ec-
s cléefiaftique ,,. Cette affertion vient a la
fuite de cs paffage de Mezerai: ¢ A fon
» exemple (de Hugues Capet aufli bien
ss Que de Pepin ) les feigneurs qui poffédoient
s les biens &' Eglife comme lear patrimoine,
s hon-feulement les rendirent &c. 4
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